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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-050-001 CAB PS du 19 février 2016

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  dans la commune de 

HORBOURG WIHR

Sous le n° 2016-0063

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-035-005 du 4 février 2016 autorisant l’installation d’un dispositif
de vidéoprotection ; 

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotectionprésentée par la Mairie de
HORBOURG WIHR en date du 19 février 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur le Maire de HORBOURG WIHR, est autorisé, dans lesconditions fixées au
présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 18 caméras de
vidéoprotection à HORBOURG WIHR 

– Intersection Grand’rue/route de Neuf-Brisach
– Rond point entrée commune sud – Sud Est depuis CD 415
– Rue des Vosges/de Fortschwihr et Grand’rue
– Rond point entrée/sortie de la commune Nord
– Parking école maternelle
– Angle rue de Riquewihr et rue de Bretagne
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– Grand’rue à proximité du pont rive gauche
– Place du 1er février
– Grand’rue à la hauteur du Presbytère
– Angle rue de la Synagogue et rue du Jura
– Angle bâtiment salle polyvalente côté rue de Lorraine
– Angle bâtiment salle polyvalente côté cours de tennis 

conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la protection des bâtiments publics,
- la régulation du trafic routier,
- la prévention d’actes terroristes,
- la prévention du trafic de stupéfiants,
- la constatation des infractions aux règles de la circulation.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 

• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     :  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de15
jours.

Article 4     :  Monsieur le Maire de HORBOURG WIHR responsable de la mise en œuvre du système,
doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     :  Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-8, L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieureou encore en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Article 8 :     L’arrêté préfectoral n° 2016-035-005 du 4 février 2016 susvisé est abrogé.

Article 9     :  La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :    Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 19 février 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 

Gabor ARANY
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

D’UN COMPTABLE CHARGE D'UNE TRESORERIE

Le comptable, responsable de la Trésorerie de Dannemarie

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

GAZUT Delphine contrôleur 10 000 euros 12 mois 10 000 euros
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Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin  et affiché

dans les locaux du service.

A Dannemarie., le 06/01/2016

signé

Le comptable, Responsable de trésorerie,
                   Joël BEHR
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS

Le comptable, Anne-Marie KLEIN, responsable du service des impôts des particuliers de Mulhouse

Plaine

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à  la  direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de signature  est  donnée à  Madame MULLER Patricia,  Inspectrice  divisionnaire,  et

GERGAUD Anthony, Inspecteur, adjoints au responsable du service des impôts des particuliers de

Mulhouse Plaine, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet

dans la limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 24 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 €;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et

les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,

les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution

d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :
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1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-

après :

BICKEL Jocelyne MALAQUIN Julie JEANNIN Christian
EHRET Florence WAECHTER André ROMANN Véronique

2°) dans la limite de 2 000 €,  aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-

après (à l’exception des rejets qui restent de la compétence des agents des finances publics de la

catégorie B):

BAVA Bernardina BINGLER Corinne OESTERLE Ariane
FICHTER Eliane JAQUET Laetitia REMAUD Anthony
LAGRAVE Stéphanie MACCORIN Elsa MILLI Véronique
MAURER Alexandra MACHADO José HUCHE Patricia

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BORBOTTI Antoinette Contrôleur 500€ 12 mois 15 000€
FREY Carine Contrôleur 500€ 12 mois 15 000€
JAOUEN Stéphanie Contrôleur 500€ Sans limite Sans limite
NOEL Corinne Contrôleur 500€ 12 mois 15 000€
SCHNEIDER Gérard Contrôleur 10 000 € Sans limite Sans limite
BILLEY Alain Agent administratif 500€ 12 mois 15 000€
GRANGIER Mickaël Agent administratif 500€ 12 mois 15 000€
PFLIEGER Laura Agent administratif 500€ 12 mois 15000 €

Article 4 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

En  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale  ou  d'admission

partielle, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

2/3



Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses
DREZET Patrick Contrôleur 2 000 €
HURSTEL Maïlys Contrôleur 10 000 €
SOCCORSI Lauriane Agent 2 000 €
CHEIKH Mélissa Agent 700 €
IMMOUNE Laura Agent 700 €
GAUDIN Martine Agent 700 €
WAHIZI LEBRETON Julie Agent 700 €
SICOT Frédéric Agent 700 €
HAISMANN Laurent Agent 700 €

Les  agents  délégataires  ci-dessus  désignés  peuvent  prendre  des  décisions  à  l'égard  des

contribuables relevant  de l'ensemble des services suivants :  SIP de Mulhouse Plaine,  SIP de

Mulhouse Ville.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin et

affiché dans les locaux du service.

A Mulhouse, le 1er mars 2016
Le comptable, responsable de service des impôts des
particuliers,

  SIGNE

KLEIN Anne-Marie
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE POLE CONTROLE EXPERTISE

Le responsable du pôle contrôle expertise de Mulhouse,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

NOM et Prénom 
des agents

grade Limite 
des décisions contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

BELKHADIR Latifa inspecteur 15 000 € 15 000 €

MARTIG Aurélie inspecteur 15 000 € 15 000 €

MIDANJO Rolando inspecteur 15 000 € 15 000 €

MOINET Vivien inspecteur 15 000 € 15 000 €

MONIN Véronique inspecteur 15 000 € 15 000 €

SCHNEIDER Thomas inspecteur 15 000 € 15 000 €

SIDOT Thierry inspecteur 15 000 € 15 000 €

SIMONI Patrick inspecteur 15 000 € 15 000 €

THIRIET Claude inspecteur 15 000 € 15 000 €

THOMAS Dominique inspecteur 15 000 € 15 000 €

WIECKOWSKI-HERAUD
Béatrice

inspecteur 15 000 € 15 000 €

CHERI DIT LENAULT
Sylvain

contrôleur 10 000 € 10 000 €

LAGRAVE Jean-Marc contrôleur 10 000 € 10 000 €
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NOM et Prénom 
des agents

grade Limite 
des décisions contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

MATHIEU Thierry contrôleur 10 000 € 10 000 €

MOUQUE Catherine contrôleur 10 000 € 10 000 €

SCHREIBER Astride contrôleur 10 000 € 10 000 €

TRUTT Christelle contrôleur 10 000 € 10 000 €

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au Recueil des actes administratifs du

Haut-Rhin.

à MULHOUSE, le 22 février 2016,

Signé

Le  Responsable  du  pôle  contrôle  expertise  de
Mulhouse,
Erhan KILICOGLU



 
DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN 
 

   

 

Liste des responsables de service disposant de la d élégation de signature en matière de 
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III  de l'article 408 de l'annexe II  

au code général des impôts 
 

Nom Prénom Responsables des unités territoriales 

Services des Impôts des entreprises : 
DARD Jean-Pierre 
GUISELIN-WOLFF Marie-Rose 
KLEIN Martial 

Colmar 
Mulhouse 
Thann 

Services des Impôts des particuliers : 
SAILLARD Pierre 
KLEIN Anne-Marie 
LEGRAND Florilène 
STURM Paul-André 

Colmar 
Mulhouse Plaine 
Mulhouse Ville 
Thann 

Services des Impôts des particuliers–Services des I mpôts des entreprises (SIP-SIE) : 
WORGAGNE Jean-Luc 
PFISTER Anne-Marie 
MASSOT-STEMMELIN Jacques 
MARIOT Alain 

Altkirch 
Guebwiller 
Ribeauvillé 
Saint-Louis 

Trésoreries : 
BEHR Joël 
SCHIEBER Jacqueline 
IPPONICH Claude 
PIQUET-PASQUET Rémi 
BRAILLON Eric 
VINCENT Pascal 
JEHAN Thierry 
VEILLARD Christine 
VALENTINI Nathalie 
BLAISON Annie 
BALDENWECK Pierrette 
REMY Marc 
MULLER-EGENSCHWILLER Fabien 

Dannemarie 
Ensisheim 
Ferrette 
Kaysersberg 
Masevaux 
Munster 
Muntzenheim 
Neuf-Brisach 
Ottmarsheim 
Rouffach 
Saint-Amarin 
Sainte-Marie-aux-mines 
Sierentz 

Brigades Départementales de Vérifications : 
LOUIS Vincent 
ALLARDIN Julien 
STAMPONE Eddie 

1ère Brigade départementale de vérifications 
2ème Brigade départementale de vérifications 
3ème Brigade départementale de vérifications 

Pôles Contrôle Expertise : 
LOUIS Vincent (intérim) 
KILICOGLU Erhan 

Colmar 
Mulhouse 

SIMARD-ORSINI Christiane Pôle Contrôle Revenus Patrimoine 

HEIMBURGER Philippe Pôle de Recouvrement Spécialisé 

Centres des impôts fonciers : 
DIDIER Patrick 
FRANCOIS Christine 

Colmar 
Mulhouse 

 
Cette liste prend effet au 22 février 2016. 
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